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                                        GLOSSAIRE 
 

 

CALL Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin 
CPIE Centre permanent d’initiatives pour l’environnement 

PLU Plan local d’urbanisme 

POS Plan d’occupation des Sols 
 

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
 
SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 
 

SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion  

SEM Société d’Economie Mixte 

ZAC Zone d’Aménagement Concerté
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PRESENTATION DE L’ENQUETE 

I - Objet  
 La Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin, CALL, est compétente en 
matière de création de zone d’aménagement concerté et a mandaté la SEM ADEVIA 
pour assurer la maitrise d’ouvrage de la zone de l’Alouette, crée le 10 janvier 1972. 
L’extension de la ZAC a été décidée par le conseil communautaire le 23 mars 2007 
et sa réalisation le 22 octobre 2007.  
 Actuellement, la ZAC comporte une partie à usage d’activités et un 
lotissement et couvre environ 66 hectares. L’extension envisagée, à des activités 
économiques, porte sur une superficie d’environ 82 hectares, essentiellement des 
terrains agricoles. La partie qu’ADEVIA envisage de viabiliser est d’un peu plus de 
77 hectares dont  56,48 ha sur BULLY-LES-MINES et 20,6 sur LIEVIN. La 
commune d’AIX NOULETTE est concernée essentiellement par la ZAC initiale et 
parce que le projet intercepte des écoulements issus de bassins versants amonts 
(BV n°2 et BV n°3) situés sur cette commune. 
 Les terrains concernés par le projet d’aménagement sont situés en zone 
20 NA du POS de BULLY LES MINES zone d’urbanisation future correspondant aux 
extensions des zones industrielles existantes. Ils sont situés en zone 1Aue du PLU 
de LIEVIN laquelle correspond à une zone à caractère naturel non équipée destinée 
à être urbanisée à court terme sous forme d’opérations d’ensemble exclusivement et 
a pour vocation d’accueillir des activités économiques.  
 L’enquête publique portant sur l’extension de la ZAC de l’Alouette est 
effectuée simultanément à celle portant sur l’aménagement de la ZAC Quadraparc, 
portée par le même maitre d’ouvrage délégué, ADEVIA. Les deux zones d’activités 
sont situées de part et d’autre de l’autoroute A21. 
  

II - Le Cadre Légal et Réglementaire: 
 La procédure de ZAC est régie par les articles L 311-1 à 6 et R 311-1 à 12 du 
Code de l’urbanisme.  
 Le projet est soumis à l’enquête en application du code de l’Environnement 
(section Eau et Milieu Aquatique), articles L 214-1 et suivants et articles R 214-1 et 
suivants 
 La viabilisation de la zone de l’Alouette relève du régime de l’autorisation au 
titre de la rubrique 2.1.5.0 : Rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée 
de la surface correspondant à la partie du bassin versant dont les écoulements sont 
interceptés par le projet est supérieure à 20 ha (en l’occurrence 82,64 ha) 
 Elle relève du régime de la déclaration au titre de la rubrique 3.2.3.0 : Plans 
d’eau, permanents ou non de moins de 3 ha (la surface totale du fond des bassins 
de décantation étant de 2 677 m2). 
  

III - Désignation du commissaire enquêteur 
 Par décision N°E12000180/59 en date du 19 juillet 2012, Monsieur le 
Président du Tribunal Administratif de Lille, a désigné Madame Claudie COLLOT 
pour conduire l’enquête publique relative à la demande d’autorisation présentée par 
la Société ADEVIA en vue de l’extension de la zone d’aménagement concerté des 
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Alouettes sur le territoire des communes d’AIX NOULETTE, BULLY LES MINES et 
LIEVIN. 
 

IV – Documents mis à disposition du public 
 Le dossier initial de demande d’extension date d’octobre 2007, il a été 
complété et actualisé à plusieurs reprises. Les différents documents mis à disposition 
du public dans chacune des mairies concernées sont les suivants : 
 

 L’étude d’impact, présentée par la SEM Artois Développement, 
(réalisée en 2007 par le bureau d’études SOREPA de Liévin) et qui 
comporte : l’analyse de l’état initial, la présentation du projet, 
l’analyse des effets sur l’environnement et mesures visant à réduire 
ou supprimer les effets négatifs, la méthodologie et la présentation 
des auteurs, ainsi qu’un résumé non technique. 

 La demande d’autorisation au titre de la loi sur l’eau présentée par 
ADEVIA (réalisée en  mars 2010 par le bureau d’études SOREPA 
de Wasquehal) et qui comporte : la présentation du projet, l’analyse 
de l’état initial, les effets du projet et les mesures compensatoires, la 
compatibilité du projet, les recommandations pour l’exploitation et 
l’entretien des ouvrages, un résumé non technique et les annexes 
suivantes : 

- plan de voirie et d’assainissement 
- dimensionnement des ouvrages d’assainissement en 

domaine public 
- dimensionnement des ouvrages d’assainissement en 

domaine privé 
- schéma d’implantation des puits 
- étude géotechnique 
- décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux 

destinées à la consommation humaine 
- note de calcul de charge de pollution des eaux pluviales 
- normes analytiques 
- système d’évaluation de la qualité des eaux souterraines 
- avis de l’hydrogéologue agréé en date du 11 janvier 2010 
- note de la MISE relative aux opérations d’imperméabilisations 

et à la gestion des eaux pluviales à destination des 
aménageurs 

- la carte du SDAGE délimitant les zones dont les eaux 
souterraines sont à protéger en priorité 

 L’avis de l’autorité environnementale du 23 aout 2010 
 Une note complémentaire relative à la compatibilité du projet avec 

les SAGE et le SDAGE en vigueur, datée de décembre 2011 
 Une note complémentaire commune avec la Zone Quadraparc 2  

établie en juin 2012 par le bureau d’études SOREPA. 
 L’arrêté préfectoral du 26 juillet 2012 prescrivant la mise à l’enquête 

publique 
 Un registre d’enquête publique 
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V – Modalités des enquêtes 
 Désignée en qualité de Commissaire Enquêteur, j’ai visé les différents 
documents de l’enquête, côté et paraphé les registres d’enquête avant le début de 
l’enquête publique. 

 Conformément à l’arrêté de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais du 26 juillet 
2012  l’enquête a été ouverte le lundi 17 septembre à 8 H 00. 

 Un exemplaire intégral du dossier et le registre d’enquête ont été mis à la 
disposition du public en mairies d’ AIX NOULETTE, BULLY LES MINES et LIEVIN. 

 L’enquête publique s’est déroulée sur ces communes du lundi 17 septembre 
au vendredi 26 octobre 2012. 

 Le Commissaire Enquêteur s’est  tenu à la disposition du public aux lieux, 
jours et heures suivants : 

- en mairie de LIEVIN 

→ le mardi 2 octobre 2012 de 15h à 18h 

→ le vendredi 26 octobre 2012 de 15h à 18h 

- en mairie de BULLY les MINES 

→ le lundi 17 septembre  2012 de 14h30 à 17h30 

- en mairie d’AIX NOULETTE 

→ le 26 octobre 2012 de 9h à 12h  

DEROULEMENT DES ENQUETES 

I. La publicité des enquêtes 
 Un avis d’enquête a fait l’objet d’un affichage en mairies d’AIX NOULETTE, 
BULLY LES MINES et LIEVIN l’avis était visible de l’extérieur. J’ai vérifié lors de 
chacune de mes permanences que cette affiche était toujours en place. 

 Publication dans les journaux régionaux : 
o 1ère parution : 

 en date du 31 août 2012 dans le journal Horizons 

 en date du 31 août 2012 dans le journal la Voix du Nord 

o 2ème parution : 

 en date du  21 septembre 2012 dans le journal Horizons 

 en date du 21 septembre 2012 dans le journal la Voix du 
Nord 

 Lors de ma visite des lieux en compagnie de M. BOLLART d’ADEVIA, le 5 
septembre 2012, j’ai pu constater que les affiches réglementaires avaient été 
apposées sur plusieurs points du site, choisis pour être bien visibles du public. 
 Une information complémentaire a été faite à l’initiative de la commune de 
LIEVIN dans son bulletin d’informations municipales n°166 de septembre 2012. 
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II. La consultation et les informations préalables 

1) La concertation préalable 
 La présente enquête constitue une procédure associée à la ZAC, destinée à 
permettre la réalisation des ouvrages hydrauliques nécessaires à l’aménagement de 
celle-ci. A ce titre, la concertation préalable n’est pas requise. 

2) Les informations préalables 
 Le projet a fait l’objet d’un avis de l’autorité environnementale en date du 23 
aout 2010, laquelle conclut en les termes suivants : 
« L’analyse des incidences directes, indirectes, permanentes et temporaires ne 
répond pas aux prescriptions de la réglementation, en particulier sur la thématique 
de l’eau (consommation, rejet, préservation de la ressource). Cette analyse ne peut 
être menée en l’absence d’éléments permettant d’envisager l’aménagement de la 
ZAC. 
L’étude d’impact nécessite une actualisation sur de nombreux points, et en particulier 
sur la cohérence du projet avec les documents de planification tels que le SCOT, le 
SDAGE, le SAGE, la trame verte et bleue et doit être complétée sur la notion de 
programme. » 
 Il est à noter que l’étude d’impact a été complétée (note complémentaire de 
décembre 2011 et document commun aux zones Quadraparc et Alouette). 

III. Rencontre avec le maitre d’ouvrage 
 Je me suis rendue le mercredi 5 septembre 2012  au siège d’ADEVIA où 
j’avais rendez-vous à 9h30 avec M. BOLLART pour une présentation du projet, de 
son contexte historique et de ses enjeux économiques. Ensuite nous avons parcouru 
l’ensemble de la zone de l’Alouette de manière à visualiser l’emplacement de 
l’extension future. Ce déplacement a été l’occasion de constater la présence en de 
nombreux points « stratégiques » de l’affichage réglementaire. 

IV. Rencontre en mairie 
 Après avoir effectué cette visite du site, je me suis rendue dans chacune des 
trois mairies concernées afin de vérifier la présence de l’affichage, de remettre les 
registres côtés et parafés par mes soins et de viser (lorsque cela a été possible) les 
divers documents mis en consultation du public. 

V. Les permanences 

1) Organisation et tenue 
 Les permanences ont été tenues aux heures prévues par l’arrêté préfectoral 
sans qu’il se produise d’incident. Les locaux mis à disposition étaient adaptés à 
l’accueil du public et appropriés à l’accueil des handicapés. Les dossiers et registres 
étaient préparés et rangés par type d’enquête en vue de leur mise à disposition du 
public. 
 
 

2) Déroulement 
- Première permanence le 17 septembre 2012 à BULLY-les-MINES 
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 L’accueil en mairie a été très cordial et, à mon arrivée, le dossier d’enquête 
était déposé sur une table au rez-de-chaussée de la mairie afin de pouvoir être 
consulté facilement par le public, le registre avait été ouvert par le maire. J’ai tenu 
ma permanence dans un bureau à l’étage de la mairie où il était possible d’accueillir 
simultanément trois à quatre personnes.   
  

- Deuxième permanence le 2 octobre 2012. à LIEVIN 
 La permanence a été tenue au 2ème étage de la mairie, dans une salle de 
réunion spacieuse et adaptée à l’accueil du public. Le dossier d’enquête publique 
m’a été apporté dès mon arrivée. Une seule personne est venue consulter les 
dossiers. Il s’agit d’une personne œuvrant pour le CPIE chaîne des terrils et plus 
particulièrement intéressée par l’aspect environnemental, déplacements doux et 
paysager de la ZAC de l’Alouette, comme de Quadraparc. 
   

- Troisième permanence le 26 octobre 2012 matin à AIX-NOULETTE 
 La permanence a été tenue au rez-de-chaussée  de la mairie, dans une salle 
de réunion spacieuse et adaptée à l’accueil du public. Personne n’était venu 
consulter le dossier d’enquête. A mon arrivée, j’ai rencontré le maire, qui m’a indiqué 
oralement qu’il n’était pas favorable à l’extension car une autre zone proche, déjà 
aménagée ne trouve pas d’acquéreur. Le premier adjoint est également passé mais 
sans formuler de remarque. Il n’y a pas eu d’autre visite. 
 

- Quatrième permanence le 26 octobre 2012 après-midi à LIEVIN 
 La permanence a été tenue dans la même salle que précédemment, deux 
personnes se sont présentées car elles ont vu que des fouilles archéologiques 
avaient débuté (sur l’extension de la ZAC de l’Alouette) sur un terrain qu’elles 
auraient souhaité acquérir afin d’agrandir leur jardin. 
 

DELIBERATIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX 
 
 Le Conseil municipal de Liévin a délibéré le 25 octobre 2012 et donné un avis 
favorable à la demande d’autorisation concernant l’extension de la zone 
d’aménagement concerté des Alouettes. 
  

OBSERVATIONS RECUEILLIES 

I. Les observations et courriers recueillis 
 Aucun courrier n’a été adressé au commissaire enquêteur et la totalité des 
observations ont été portées sur le registre déposé en mairie de Liévin. Une seule 
est liée aux opérations d’aménagement. L’autre émane de riverains de la ZAC qui 
auraient aimé acquérir une parcelle de terrain (de la ZAC) pour agrandir leur jardin.  

II. Analyse des observations  
 Au stade actuel, le périmètre de la ZAC a été défini et la réduction de ce 
périmètre au profit de riverains ne relève pas de la présente enquête, néanmoins la 
Société Adevia est informée du souhait de riverains, sa réponse, jointe au présent 
rapport, est que l’implantation de la ZAC correspond aux orientations définies dans 
les documents d’urbanisme. 
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 L’autre observation émane d’une personne œuvrant dans le CPIE Chaine des 
Terrils, qui demande à ce que soit prévu un éclairage public peu énergivore et la 
préservation et le renforcement des modes de déplacement doux.  
►Les modes de déplacement doux sont intégrés dans le projet. En revanche, le 
dossier ne précise pas la nature de l’éclairage et Adevia n’apporte pas de réponse 
sur ce sujet. Le choix d’un éclairage peu énergivore ne peut que faire l’objet d’une 
recommandation. 

APPRECIATION DU PROJET 

1) Cadre général dans lequel s’inscrit le projet 
 A ce stade de la procédure, il ne s’agit pas d’examiner l’éventualité d’une 
extension de la zone de l’Alouette mais les modalités de réalisation de 
l’aménagement de cette zone et notamment l’assainissement, qui nécessite une 
autorisation au titre de la loi sur l’eau.  

2) Evaluation du projet 
a. L’aménagement de la ZA de l’Alouette a pour objectif affiché 

d’offrir des parcelles de taille conséquente tout en offrant des ouvrages de gestion 
des eaux pluviales qui valorisent non seulement la zone d’activités mais aussi le 
milieu environnant. 
 Le projet soumis à enquête publique envisage l’infiltration de la totalité des 
eaux pluviales issues de la partie à viabiliser, soit 77 ha et intercepte les 
écoulements issus de trois bassins versants amonts.  
 Il prévoit, en domaine public, le tamponnement avec décantation dans des 
bassins de décantation, d’une surface totale de 2 677 m2  sans rejet au milieu 
naturel dans des bassins de décantation acceptant 50 cm de marnage (bassin 
d’agrément toujours en eau). L’infiltration est prévue sur les espaces paysagés 
accessibles par temps sec.   
 

b. Evaluation du projet 
 L’extension de la ZAC a été déclarée d’utilité publique par arrêté préfectoral 
du 4 septembre 2008, les terrains nécessaires à la réalisation de cette extension ont 
été déclarés cessibles au profit d’ADEVIA par arrêté préfectoral du 20 octobre 2009.  
La présente enquête porte sur l’aménagement et notamment la réalisation 
d’ouvrages hydrauliques. Il convient donc de considérer : 
- la compatibilité des aménagements avec les documents supra-communaux 

(SCOT, PLH, PDU, Trame verte et bleue) 
- le respect de la biodiversité, des paysages, du patrimoine, de la loi Barnier, du 

monde agricole 
- les orientations du Grenelle 
- l’aspect gestion de l’eau 
- l’impact de la phase chantier 

i. La compatibilité avec les documents supra-communaux 
 Le dossier soumis à l’enquête publique fait ressortir une compatibilité du projet 
avec les trois volets des documents d’orientations générales du Schéma de 
Cohérence Territoriale Lens-Liévin Hénin-Carvin.  
 Le projet n’est pas concerné par le programme local de l’habitat car la ZAC n’a 
pas vocation à accueillir des logements.  
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 Le plan de déplacements urbains Artois-Gohelle évoque la ZAC Alouette en 
indiquant la nécessité d’améliorer sa desserte. Le projet prévoit, dans un premier 
temps, que l’accès à la zone d’activités sera réalisé par l’actuelle voirie (en cours de 
requalification) et, dans un deuxième temps, par la refonte de l’échangeur routier de 
l’A21. Cependant ce nouvel échangeur ne pourra être réalisé aménagement des 
deux zones industrielles (Quadraparc et Alouette) et obtention des autorisations 
correspondantes.  
 La trame verte et bleue du bassin minier identifie un itinéraire piétonnier 
« praticable mais non qualifié » aucun pôle de la trame verte ne concerne 
directement le site. Les principes d’aménagement prévoient le doublement des voies 
de circulation de liaisons douces qui permettront de maintenir la liaison identifiée par 
la trame verte. 
 La zone est couverte par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SDAGE) du Bassin Artois Picardie, lequel vise à permettre une gestion 
équilibrée de la ressource en eau souterraine et superficielle et à la protéger contre 
toute pollution et à préserver les écosystèmes aquatiques.  Le projet ne porte pas 
atteinte aux milieux aquatiques (aucun rejet dans les eaux de surface), n’affecte pas 
le rechargement naturel de la nappe, respecte les objectifs de qualité du milieu 
récepteur, sous respect des prescriptions de l’hydrogéologue agréé. Le site n’est 
traversé par aucun cours d’eau et n’est pas concerné par l’existence de sites et sols 
pollués. 
►Le commissaire enquêteur estime que les aménagements envisagés sont 
compatibles avec les documents supra-communaux. 

ii. Le respect de la biodiversité, des paysages, du 
patrimoine, de la loi Barnier, du monde agricole 

 Le dossier soumis à l’enquête démontre l’absence d’incidence de la ZAC sur 
la faune et la flore des ZNIEFF et zone Natura 2000 les plus proches. 
 Aucune zone à dominante humide n’est susceptible d’être affectée par le 
projet, la ZDH la plus proche est située à environ 2,7 km au sud-est. 
  Un traitement paysagé a été intégré au projet et celui-ci respecte les 
dispositions de la loi Barnier.  
 Les terrains utilisés pour l’extension de la ZAC sont essentiellement des terres 
agricoles labourables, encore cultivées en 2012, et les boisements présents sur le 
site ne présentent pas d’intérêt écologique (note de compléments de juin 2012 page 
19). L’enquête publique coïncide avec le début des fouilles archéologiques 
préventives. Même si le protocole avec la Chambre d’Agriculture vise au maintien de 
la taille actuelle des exploitations, l’extension de ZAC entraine une réduction 
importante des terres agricoles. 
►Le commissaire enquêteur estime que le projet ne porte pas atteinte à la flore et à 
la faune, l’aménagement permet une bonne intégration paysagère de la zone 
industrielle mais déplore la réduction des terres agricoles.  

iii. Les orientations du Grenelle 
 Le dossier soumis à l’enquête ne traite qu’assez brièvement des transports en 
commun. Cependant des lignes de bus passent à proximité et une adaptation des 
lignes et des fréquences pourra être envisagée.  
 La qualité de l’air respecte les normes de l’OMS (page 31 de l’étude d’impact). 
►Le commissaire enquêteur estime que la zone Alouette est située dans une zone 
de forte densité de population où sévit un taux de chômage élevé, ce qui va dans le 
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sens du rapprochement des zones d’emploi et d’habitat. Or, l’arrondissement de 
Lens compte 81 zones d’activités avec un taux de remplissage plus faible que celui 
de la région (58 % contre 65 %), de plus, Alouette est essentiellement implantée sur 
des terres agricoles, ce qui conduit à recommander d’adapter la cadence 
d’aménagement aux prévisions d’activités sur le site. Par ailleurs, la médiocre qualité 
de l’air dans le secteur pourrait constituer un frein pour l’implantation d’activités 
polluantes. 

iv. L’aspect gestion de l’eau 
 Le projet intercepte les écoulements issus de trois bassins versants naturels 
de 5,65 ha. . L’ensemble des eaux pluviales de ruissèlement des espaces publics 
seront collectés dans des noues de tamponnement et d’infiltration en 
accompagnement des voiries. Ces noues sont reliées à des bassins de décantation 
se vidangeant sur des plages d’infiltrations aux points bas de la zone. L’ensemble 
des ouvrages est dimensionné pour une pluie vingtennale et les eaux seront traitées 
avant infiltration.  
 Les eaux pluviales à l’intérieur des parcelles privatives seront totalement 
gérées par les entreprises par des techniques alternatives (infiltration en surface ou à 
faible profondeur). 
 Les ouvrages auront les caractéristiques suivantes : 
- noues enherbées non étanches  
- trois bassins de décantation (bassins d’agrément toujours en eau) acceptant 50 

cm de marnage de 1 475 m2, 1 067 m2 et 135 m2. 
- Les plages d’infiltration sont des ouvrages paysagés, accessibles par temps sec, 

de très faible pente qui permettent de favoriser la recharge de la nappe 
souterraine.  

La limitation de la concentration en polluants est obtenue grâce à la végétalisation 
des noues et des bassins de décantation/infiltration. Cependant le dossier de 
mentionne pas la présence de séparateurs à hydrocarbures, ni de vannes de 
sectionnement destinés à limiter les conséquences d’une pollution accidentelle. 
►Le commissaire enquêteur estime que les caractéristiques des ouvrages de 
collecte et de traitement des eaux pluviales sont suffisants pour lutter contre les 
risques d’inondation. Cependant, ces ouvrages devront être entretenus 
régulièrement et après des orages violents ou des pollutions accidentelles. La 
fréquence de ces opérations d’entretien décrite dans la demande d’autorisation au 
titre de la loi sur l’eau (p65) apparait adaptée. Il semble indispensable que le 
gestionnaire de la ZAC (La communAupole de Lens-Liévin) s’engage à réaliser 
l’ensemble des mesures de surveillance et d’entretien nécessaires et que la gestion 
des eaux pluviales issues du domaine privé fasse l’objet d’un examen attentif lors de 
chaque demande de permis de construire. Le commissaire enquêteur recommande 
la mise en place de dispositifs permettant de réduire les effets d’une pollution 
accidentelle.  

i. L’impact de la phase chantier 
 Les dispositions prévues en page 100 de l’étude d’impact apparaissent de 
nature à limiter les nuisances pour l’environnement et le voisinage . 

 
►Conclusion :  

 L’aménagement de la zone tel qu’il est envisagé parait de nature à améliorer 
la desserte des zones d’activités existantes, compenser l’imperméabilisation des sols 
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et créer un zone de bonne qualité environnementale permettant l’accueil 
d’entreprises à proximité d’un bassin d’emploi important. Cependant, les terrains 
utilisés sont des terres agricoles et l’on peut s’interroger sur l’opportunité de 
poursuivre l’aménagement d’une zone industrielle alors que la commercialisation des 
zones du secteur est plutôt faible et le taux d’occupation, non précisé dans l’étude 
d’impact, certainement assez faible compte tenu du contexte économique. 
 

 
   
  
  

A Dainville, le 26 novembre 2012 

           Le Commissaire Enquêteur, 

 

 

 

         Claudie COLLOT. 
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AVIS ET CONCLUSIONS 

1) Préambule  
Dans le cas d’espèce, l’enquête porte uniquement sur l’aménagement de la zone, 
l’opération d’extension de la ZAC ayant déjà été déclarée d’utilité publique.  

2) Sur le déroulement de l’enquête d’utilité publique  
 A l’issue d’une enquête ayant duré  40 jours,  

 Attendu que la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue 
pendant toute la durée de l’enquête,  

 Attendu que les publications dans les journaux ont été faites dans 2 journaux 
du Pas-de-Calais 15 jours avant le début de l’enquête et répétés dans les huit 
premiers jours de l’enquête,  

 Attendu que le dossier au projet a été mis à la disposition du public pendant 
toute la durée de l’enquête dans les mairies d’AIX NOULETTE, BULLY LES MINES, 
et LIEVIN 

 Attendu que le commissaire enquêteur a tenu les 4 permanences prévues 
pour recevoir le public dans les communes de d’AIX NOULETTE, BULLY LES 
MINES, et LIEVIN 

 Attendu que les termes de l’arrêté préfectoral ayant organisé l’enquête ont 
été respectés,  

 Attendu que le commissaire enquêteur n'a à rapporter aucun incident notable 
qui aurait pu perturber le bon déroulement de l'enquête portant sur l’utilité publique 
du projet,   
 Attendu que toutes les observations du public ont été examinées  

3) Sur le projet  
 Considérant que les observations formulées ne remettent pas en cause le 
projet  

 Considérant que les aménagements envisagés sont compatibles avec les 
documents supra-communaux 

 Considérant que le projet ne porte pas atteinte à la flore et à la faune même 
s’il n’y a pas eu d’expertise écologique approfondie,  

 Considérant que l’aménagement permet une bonne intégration paysagère de 
la zone industrielle, conformément à l’étude paysage réalisée 

 Considérant que la zone quadraparc, située dans une zone de forte densité 
de population où sévit un taux de chômage élevé, peut contribuer au rapprochement 
des zones d’emploi et d’habitat.  

 Considérant que l’arrondissement de Lens compte 81 zones d’activités avec 
un taux de remplissage plus faible que celui de la région (58 % contre 65 %), 

  Considérant que la ZAC de l’Alouette est essentiellement implantée sur des 
terres agricoles,  

 Considérant que la médiocre qualité de l’air dans le secteur pourrait 
constituer un frein pour l’implantation d’activités polluantes. 

 Considérant que les caractéristiques des ouvrages de collecte et de 
traitement des eaux pluviales sont adaptées aux risques d’inondation. 
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 Considérant que le dossier ne mentionne pas de mesure particulière pour 
prévenir les effets d’une pollution accidentelle  
 Considérant que les ouvrages de collecte et de traitement des eaux pluviales 
devront être entretenus régulièrement et après des orages violents ou des pollutions 
accidentelles, que la fréquence de ces opérations d’entretien apparait adaptée mais 
qu’il est nécessaire que le gestionnaire de la ZAC s’engage à réaliser l’ensemble des 
mesures de surveillance et d’entretien nécessaires 
  Considérant que la gestion des eaux pluviales issues du domaine privé devra 
faire l’objet d’un examen attentif lors de chaque demande de permis de construire.   
 Considérant que l’’aménagement de la zone conduira à une amélioration de 
la desserte des zones d’activités existantes, 
 Considérant que l’infiltration des eaux pluviales permet de compenser les 
effets de l’imperméabilisation des sols sur le rechargement de la nappe phréatique  
 Considérant que, les terrains utilisés sont des terres agricoles et que l’on 
peut s’interroger sur l’opportunité de poursuivre l’aménagement d’une zone 
industrielle alors que la commercialisation des zones du secteur est plutôt faible et 
leur taux d’occupation certainement assez faible compte tenu du contexte 
économique. 
  

 

EN CONCLUSION le commissaire enquêteur donne un AVIS 
FAVORABLE au projet d’aménagement de la ZAC ALOUETTE. 

 
Cet avis est assorti d’une RESERVE et de trois RECOMMANDATIONS :  

 

 RESERVE: 

Le gestionnaire de la ZAC devra s’engager sur les modalités de surveillance et 
d’entretien des ouvrages de collecte et de traitement des eaux pluviales. 

   

RECOMMANDATIONS : (Les recommandations correspondant à des préconisations vivement 
souhaitées, le commissaire enquêteur souhaite donc ADEVIA les prenne en considération)  

 
Recommandation 1 : conditionner l’aménagement de la zone aux perspectives 
réelles de commercialisation des parcelles.  

Recommandation 2 :  mettre en place des dispositifs (séparateurs d’hydrocarbures, 
vannes de sectionnement), complémentaires aux noues et bassins de décantation, 
afin de réduire les effets d’une pollution accidentelle. 

Recommandation 3 : étudier la faisabilité économique de l’utilisation d’un éclairage 
peu énergivore.  

A Dainville, le 26 novembre 2012 

           Le Commissaire Enquêteur, 

 

 

         Claudie COLLOT. 
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L’observation concernant la possibilité d’acquérir un terrain dans le périmètre de la zone de l’Alouette 
ne relève pas de cette enquête. Par contre, l’autre observation concerne la qualité environnementale de 
l’aménagement de la zone et mérite d’être étudiée attentivement. 
 
3.2 Les remarques formulées oralement : 
 
Les difficultés de commercialisation des zones industrielles et commerciales voisines  m’ont été 
signalées et amènent à s’interroger sur le bien fondé de l’aménagement d’une nouvelle zone à vocation 
d’activités dans le secteur.  
 
3.5 Conclusion  
 
Les résultats de l’enquête publique  montrent que le public s’est très peu déplacé pour cette 
enquête, , sans doute parce que l’enquête ne porte pas sur l’extension de la zone elle-même, 
laquelle a déjà été déclarée d’utilité publique  le 4 septembre 2008, et les terrains déclarés 
cessibles au profit d’ADEVIA le 20 octobre 2009.   
 
4/ Mémoire en réponse du pétitionnaire 
 
L’examen du dossier de demande d’aménagement présenté à la préfecture du Pas-de-Calais et mis à 
disposition du public durant l’enquête, et les observations consignées par le commissaire enquêteur 
suscitent un certain nombre d’interrogations auxquelles des réponses doivent donc être apportées pour 
permettre au commissaire enquêteur  de formuler son avis sur le projet et à l’autorité compétente de 
prendre sa décision en matière d’autorisation d’exploitation. 
 
Conformément au code de l’environnement, le pétitionnaire, ADEVIA, voudra bien fournir au 
commissaire enquêteur, par écrit et dans un délai de 15 (quinze) jours calendaires à compter de la 
date de réception du présent procès–verbal (30 octobre 2012) un mémoire en réponse 
comprenant une réponse précise, argumentée, documentée des sources des différents éléments 
éventuellement rapportés, aux questions suivantes : 
 
Question 1 –  Le dossier soumis à l’enquête publique mentionne la possibilité de créer des voies de 
déplacement doux, les voies cyclables et pédestres seront-elles généralisées en bordure de tous les 
nouveaux axes routiers ? 
 
Question 2 –  S’agissant de la commercialisation des ZAC, quelles sont les perspectives alors que les 
friches industrielles se multiplient ? 
 

 
*****  

 
 
 
 

Durant la période de rédaction du mémoire en réponse, si nécessaire, le pétitionnaire aura la 
possibilité de contacter le commissaire enquêteur pour obtenir des précisions complémentaires : 
   
Par Téléphone : 03.21.51.65.62 ou 06.85.18.11.67 
 
Par mail : claudie.sannier@bbox.fr 
 
 
 

***** 
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Le mémoire en réponse devra être fourni par le pétitionnaire  ADEVIA, au 
commissaire enquêteur :  
  -   en version papier (1ex),  

- en version électronique 
 
 

Au plus tard le 14 novembre 2012  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
    Le commissaire enquêteur, 
 
 
 
 
 
          Claudie COLLOT. 
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AMENAGEMENT DE LA ZONE D’AMENAGEMENT 
 CONCERTE DE L’ALOUETTE  

 
LE DEROULEMENT DES PERMANENCES 

 
Première permanence le 17 septembre 2012 à BULLY-les-MINES 
 L’accueil en mairie a été très cordial et, à mon arrivée, le dossier d’enquête 
était déposé sur une table au rez-de-chaussée de la mairie afin de pouvoir être 
consulté facilement par le public, le registre avait été ouvert par le maire. J’ai tenu ma 
permanence dans un bureau à l’étage de la mairie où il était possible d’accueillir 
simultanément trois à quatre personnes.   
  
Deuxième permanence le 2 octobre 2012. à LIEVIN 
 La permanence a été tenue au 2ème étage de la mairie, dans une salle de 
réunion spacieuse et adaptée à l’accueil du public. Le dossier d’enquête publique 
m’a été apporté dès mon arrivée. Une seule personne est venue consulter les 
dossiers. Il s’agit d’une personne œuvrant pour le CPIE chaîne des terrils et plus 
particulièrement intéressée par l’aspect environnemental, déplacements doux et 
paysager de la ZAC de l’Alouette, comme de Quadraparc. 
   
Troisième permanence le 26 octobre 2012 matin à AIX-NOULETTE 
 La permanence a été tenue au rez-de-chaussée  de la mairie, dans une salle 
de réunion spacieuse et adaptée à l’accueil du public. Personne n’était venu 
consulter le dossier d’enquête. A mon arrivée, j’ai rencontré le maire, qui m’a indiqué 
oralement qu’il n’était pas favorable à l’extension car une autre zone proche, déjà 
aménagée ne trouve pas d’acquéreur. Le premier adjoint est également passé mais 
sans formuler de remarque. Il n’y a pas eu d’autre visite. 
 
Quatrième permanence le 26 octobre 2012 après-midi à LIEVIN 
 La permanence a été tenue dans la même salle que précédemment, deux 
personnes se sont présentées car elles ont vu que des fouilles archéologiques 
avaient débuté (sur l’extension de la ZAC de l’Alouette) sur un terrain qu’elles 
auraient souhaité acquérir afin d’agrandir leur jardin. 
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AMENAGEMENT DE LA ZONE D’AMENAGEMENT 
 CONCERTE DE L’ALOUETTE  

SOCIETE ADEVIA 
 

LES OBSERVATIONS INSCRITES SUR LES REGISTRES D’ENQUETE PUBLIQUE 
 

 
 
Registre ouvert en mairie de LIEVIN 
 
M. Frédéric KOWALSKI : prévoir un éclairage public peu énergivore (LED), référence ZAC 
Barrois à Pecquencourt, préserver les déplacements doux et les renforcer. 
 
M. et Mme Raymond HENIN, 148 rue Jules Ferry à Liévin : Aimerait acquérir une parcelle 
de terrain dans le prolongement de notre jardin. 
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